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LE TRAVAIL DE SOINS  

Note d’information 

 
Le travail de soins est fondamental pour la santé et le bien-être de la société et de l’individu. Ce 

concept comprend le travail consistant à fournir des soins aux enfants et aux personnes âgées, des 

services d’infirmerie, des thérapies et une grande variété de services de santé et d’éducation. Une 

infrastructure publique solide pour promouvoir et protéger les soins implique, entre autres, 

l’assurance chômage, des services de santé accessibles et de qualité, des compensations 

monétaires pour congés de maladie, des politiques d’immigration adaptées et l’application de lois 

et de normes de travail internationaux reconnus.  

 

L’économie des soins, qui englobe le travail rémunéré et non rémunéré dans les sphères publique et 

privée, est l’un des secteurs économiques qui connaît la plus forte croissance dans le monde entier. 

D’après le Forum économique mondial, près de 40 % des offres d’emploi projetées dans les 

professions émergentes entre 2020 et 2023 auront été créées dans le secteur des soins. Tenant 

compte de tendances socioéconomiques comme le vieillissement ou la croissance démographique 

des populations, l’évolution des structures familiales, la situation des femmes sur le marché de 

travail, et les lacunes des politiques de protection sociale, l’Organisation internationale du travail 

(OIT) estime que le nombre de bénéficiaires de soins atteindra les 2,3 milliards d’ici 2030. 

 

La pandémie de COVID-19 a révélé de sérieuses lacunes structurelles dans les secteurs des soins de 

santé des pays des Amériques et des Caraïbes, en particulier en termes de financement, de livraison 

et de règlementation des services de soin. La demande de soins sans précédent dans le contexte de 

la crise de la COVID-19 a aggravé les inégalités de genre préexistantes dans la répartition du travail 

rémunéré ou non rémunéré. Les normes et les attentes sociales fondées sur le genre contribuent à 

la perception erronée selon laquelle le travail de soins est moins productif ou exige moins de 

compétences, et mérite, par conséquent, une compensation économique et une sécurité d’emploi 

moindres. L'association des femmes aux soins de base implique que ces responsabilités incombent 

de façon disproportionnée aux femmes et aux filles, ainsi qu’aux personnes vivant dans la pauvreté, 

racialisées ou migrantes. En effet,, dans notre région comme dans le monde entier, la majorité du 

travail de soins non rémunéré a historiquement été réalisé par des femmes et des filles issues de 

groupes socialement défavorisés. Au sein des ménages et des communautés, elles réalisent les 

trois quarts du travail de soins et d’entretien domestique. Alors que davantage de femmes sont 

entrées sur le marché du travail rémunéré, le temps qu’elles consacrent au travail de soins non 

rémunéré n’a pas diminué de façon proportionnelle, et n’a pas non plus été réparti davantage avec 

les conjoints masculins. Suite à la pandémie, réduire ces inégalités est devenu plus urgent que 

jamais.  
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Une récupération résiliente et équitable nécessite un changement systémique basé sur une 

transformation des mentalités et sur une action politique comprenant les soins non pas comme une 

dépense, mais comme un moteur économique et un droit humain. Investir dans l’économie des 

soins n’a pas seulement un potentiel immense pour satisfaire les besoins actuels de la population 

de la région; il s'agit également d’un moteur de stabilité et de croissance économiques. Étant donné 

que toutes les personnes auront besoin de plusieurs formes d’assistance tout au long de leur vie, on 

peut espérer que les innovations permettant une assistance adéquate et de haute qualité 

donneront lieu à des bénéfices sociaux et économiques. Valoriser le travail de soins et le rendre 

attractif pour les personnes de tout genre maximisera le potentiel humain; il bénéficiera aux 

individus, aux familles, aux entreprises et à toute l’économie. 

 

Les soins étant une responsabilité partagée de l’État et non pas une question seulement 

personnelle, le travail de soins nécessite une action politique calculée. Les parlements des 

Amériques et des Caraïbes ont entrepris des efforts importants pour reconnaître et mesurer le 

travail de soins, ainsi que pour soutenir son financement. À travers leurs fonctions législatives et 

leur leadership, les parlementaires peuvent promouvoir la valeur économique du secteur des soins 

de santé. Ils peuvent également prendre des mesures aidant à dépasser les normes et les inégalités 

de genre que subissent les personnes qui reçoivent les soins et celles qui les fournissent. 

 


